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On observe ces temps-ci qu'un thème récurrent de discussion dans certains cercles de chercheurs et d'universitaires en France est :"que faire pour les élites?" On sous-entend que ce qui se passe dans certains établissements américains de la Ivy League est intéressant et devrait être "copié". A défaut, certaines alliances devraient être tentées avec évidemment les plus "aisées" Or ces universités riches et pratiquant des sélections sévères à l'admission ne représentent dans le paysage de l'enseignement supérieur qu'un tout petit nombre d'établissements. Qui peut s'offrir d'y entrer ? Qu’en est-il pour les enseignants ? Le débauchage d'enseignants-chercheurs renommés s'effectue à joli prix! Il m'a semblé nécessaire de brosser avec autant de clarté que possible le tableau de "l'attractivité" de ce monde là.
Universités et Recherche : doit-on reproduire le « modèle américain » ?
Poser la question oblige à s’interroger sur ce que signifie « le modèle américain » mais aussi en quoi et pour qui il serait exemplaire au point qu’on veuille le reproduire. Le modèle, tout d’abord : quoi de commun entre les établissements de la « Ivy League » (les universités du nord-est des Etats-Unis, privées et les premières fondées) et la « Kansas State University » ou l’université de Californie, Berkeley (système universitaire de l’état de Californie) ? Est-il pensable de les inscrire dans un « modèle » ou au mieux dans un système hiérarchisé ? Pour qui ce « modèle » serait-il exemplaire : les étudiants, les enseignants, les chercheurs ? Nous tenterons d’apporter quelques éléments de réponses à ces questions. Toutefois une première approche à la problématique de l’imitation, envisagée dans le champ de l’économie, a été apportée par AOKI Masahiko, économiste japonais ; il montre que tout système institutionnel se construit sur fonds culturel, social et historique, dans chaque pays. La transposition vers d’autres pays peut être tentée mais ne sera jamais parfaite ; elle ne donnera au mieux qu’un hybride des caractères du pays origine et du pays réceptacle. La tentative de reproduction du « modèle américain » des universités et de la recherche en France n’aboutirait, au mieux qu’à rendre le système français encore moins réactif et compréhensible à toute personne étrangère. On n’imagine pas en effet la disparition des grandes écoles, par exemple ; les universités étant par ailleurs devenues des hybrides ; ou bien vise-t-on un « couplage » grandes écoles et université de la « Ivy league » ? Cela conduirait-il à la création d’un type français, conforme au « modèle » ? 
Avant d’aller plus avant, quelques considérations sur l’évolution du système économique et financier des Etats-Unis permettront de mieux percevoir l’évolution du « système » américain des universités et de la recherche. 
Après la fin de la deuxième guerre mondiale, l’économie tourne à plein régime pour répondre à la compétition imposée par la « guerre froide » ; le maintien d’une avance technologique et industrielle – le complexe militaro-industriel exigeant un flux énorme de formation de chercheurs et d’ingénieurs – se maintient jusqu’en 1973, année de la crise pétrolière. On entre alors dans une période où les banques commencent à installer leur domination de l’économie : les délocalisations commencent. Sous la présidence de Richard Nixon, après l’abandon de l’étalon or, l’économie s’oriente progressivement vers la « financiarisation » de toute la société et les universités n’y échappent pas. Pour percevoir cela plus clairement, quelques rappels historiques sont nécessaires.
La « dérègulation », sous l’impulsion de l’école d’économie de Chicago, s’impose sous la Présidence de Ronald REAGAN (début des années 80). Le $ « flottant » entraîne toutes les monnaies dans un « jeu de yoyo »  qu’évidemment les pays économiquement fragiles ne peuvent que subir avec souffrance. Sur le plan intérieur américain, les répercussions vont devenir sensibles jusques dans l’ensemble du monde universitaire et de la recherche. A cette époque, 1980-1984, trois « Acts » fédéraux vont être passés au Congrès :

– le BAYH-DOLE Act (1980) accélère le transfert des résultats des recherches fondamentales financées par les budgets publics – fédéraux – à des laboratoires hors-universités en « transferts technologiques » du secteur privé. Cela revient à faciliter la prise de brevets par des « start - up » créées prés des laboratoires où ces recherches ont été effectuées. Ceci donne un coup de pouce formidable aux industries biotechnologiques naissantes et aux grands groupes pharmaceutiques, entre autres.

– le STEVENSON-WYDLER Act (1980) codifie le transfert des résultats des laboratoires propres – nationaux– financés sur budget public fédéral au secteur privé. Les Etats suivront le mouvement.
– le HATCH-WAXMAN Act (1984) étend les droits d’exclusivité des médicaments « princeps » interdisant à toute autre entreprise de vendre le même médicament pendant la période de validité du brevet. A la fin du ou des brevets, les « génériques » peuvent sortir sur le marché. 
Les effets combinés de ces trois « Acts » : rendre brevetable à peu prés tout et étendre la durée de vie des brevets (portée à 20 ans, à 25 ans pour les produits issus de travaux de biotechnologie) et renforcer le transfert de tout ce qui apparaît « brevetable » aux entreprises. La vie des laboratoires universitaires va connaître des périodes difficiles du fait de la coexistence et de la proximité d’équipes ayant pris des brevets et d’autres non. De plus, la course, éventuellement réussie, aux contrats de recherche permet aux universitaires titulaires de racheter leurs heures d’enseignement ; leurs remplaçants sont souvent des vacataires, sur postes temporaires, contraints eux à la course aux heures. Les contrats de recherche de durée courte (2 à 3 ans) poussent vers des développements technologiques au détriment de la recherche fondamentale. Enfin la course aux brevets mène de facto à un ralentissement de la recherche fondamentale voire même à sa stérilisation (en particulier dans le cas des disciplines scientifiques« dures »). Une tentative de réaction à ce ralentissement est actuellement l’ouverture vers des « Open Public Licenses » (en informatique, l’exemple type est constitué par le logiciel « LINUX »).
Quelles sont les incidences de ces évolutions sur la vie des étudiants, le cours et le coût des études, la carrière des enseignants, la course aux aides et subventions aux universités et sur la recherche ?
Les études post secondaires : finalité et coût 
La visée du discours des autorités fédérales et locales : accéder aux études post secondaires et les conduire jusqu’à obtention du B.A. (« bachelor’s degree ») doit préparer à une avancée significative de l’économie et permettre l’entrée dans les activités technologiques avancées. Certes, mais à quelles conditions ?
Le passage des « High Schools » vers l’enseignement post-secondaire s’opère majoritairement vers les « community colleges » : leur diversité (public ou privé), la durée du cycle de formation que l’on y poursuivra (préférentiellement quatre ans pour conduire au « B.A. ») et le coût posent problème. Dans quel établissement faut-il tenter l’admission : dans un « community college » ou dans une université ? Répondre à cette interrogation suppose que l’on ait déjà considéré : la procédure sélective d’admission dans l’établissement souhaité ou visé, le coût d’inscription (et comment y faire face) et peut-être aussi la suite de la formation supérieure en université vers des cursus de type « Master » ou « Ph.D ». On observe qu’environ la moitié de tous les candidats issus de « high schools » vont en « community college ».Pour préparer l’accès à l’enseignement post-secondaire – au sein des « High Schools » ou en dehors, à titre privé payant – des conseillers en orientation examinent les dossiers avec les postulants aux études supérieures et leur famille et recommandent de faire candidature dans un établissement (pour maximiser les chances d’admission !!). 
Des réponses à ces questions, à la suite d’études conduites par « The National Centre for Public Policy and Higher Education » interrogeant le « Department of Education » au niveau fédéral et les Etats à raison d’une enquête tous les deux ans depuis 2000 (dernière connue celle de 2006), il ressort :
· un nombre croissant d’élèves sortant de High School aborde les « Community Colleges » publics plutôt que les privés (en raison des coûts). Globalement, 35% des adultes entre 18 et 24 ans étaient en « College » en 2006, ce qui constitue, dans le concert international (cf. OCDE) une excellente position – à condition de tenir ces classements pour significatifs.
· L’envolée du coût des « tuition and fees » depuis une quinzaine d’années, dans les établissements publiques et privés est un facteur sérieux de dissuasion d’entreprendre ou de poursuivre des études et, tout à la fois, de ségrégation sociale. Eclairons ce point par quelques données : pour les « Four-year Colleges » le coût des « tuition and fees » (frais d’inscription et prix de l’enseignement, ci-après « T.F. ») sur la période 1990-2000 augmentait en moyenne de 32% dans les « Public Colleges » pour y atteindre 8.500 $, et de 29% ( soit deux fois le taux de l’inflation, sur la période) dans les « Private colleges » où ils atteignaient 22.500 $. Plus grave est l’évolution observée sur les deux dernières années universitaires : en moyenne, sur l’année 2006/2007, les T.F. atteignaient 23.712 $ dans le privé et 12.750 $ dans le « public ». Pour l’année universitaire, les T.F. en moyenne, passaient à 32.307 $ (+6,7% sur un an) dans le « privé » et à 13.589 $ (+6,6% sur un an) dans le « public » (sous condition d’être résident de l’état de l’établissement). Ceci est d’autant plus critique que le « Federal Department of Education » s’est progressivement désengagé de l’attribution de bourses : deux programmes de prêts leur ont été préférés. Clairement, ceux-ci sont plutôt destinés aux enfants de famille de la « Middle-Upper Class ». Nous verrons plus bas les problèmes apparus dans le développement de la pratique des prêts offerts par des établissements de type bancaire ou adossés à des banques.
· Le nombre des étudiants renonçant en cours de cycle ou terminant sans titre ni diplôme est nationalement élevé (de l’ordre de 40%) ; en 2006, seuls 17% de ceux ayant poursuivi des études en « College » en sortaient diplômés – ce qui mettait les USA en piètre position dans l’étude comparative effectuée par l’OCDE : 18éme rang.
· Les titulaires d’un diplôme de fin de « College » dans la tranche d’âge 25-34 ans étaient 39% ; dans la tranche d’âge 35-64 ans, la proportion était la même.
· Les étudiants ne bénéficient pas de programme de couverture sociale.
Donc, si l’on tient compte d’une part de la grande inégalité de qualité de ces collèges et d’autre part, des difficultés qui existent à être ensuite admis dans les universités, où se situerait l’excellence de ce « modèle américain » qui en rendrait si souhaitable l’adoption ?
Comment s’opère le passage vers les universités après le diplôme obtenu au « College » ? Sur candidature avec sélection mais… En effet, la sélection tient compte de la nature du « College » et des résultats – ce qui dans les établissements sélectifs peut se comprendre – mais l’origine sociale est un élément important. Le niveau des ressources familiales (upper- middle class ou mieux) au moins autant que les potentialités de poursuite avec succès des études facilite l’admission dans nombre d’universités. Cela étant, les « tuition and fees » qui ont subi des augmentations considérables (en moyenne, plus de deux fois le taux d’inflation annuel) depuis des années sont telles que pour engager un programme de formation, les étudiants doivent prendre des emprunts. Le gouvernement fédéral a mis en place deux types de prêts aux étudiants mais la constitution des dossiers de demande est si complexe et le montant des prêts susceptibles d’être consenti si limité, que bien des étudiants renoncent. Ceux-la mêmes qui devraient les conseiller (les « financial aid officers » des universités) et les aider à préparer les dossiers de prêts fédéraux les orientent plutôt vers les institutions bancaires (conflits d’intérêts). Les prêts bancaires sont accordés « plus facilement » mais à un prix fort élevé : remboursement dès la fin des études, certes, mais taux d’intérêt élevé et variable, mensualités faibles en début de période de remboursement mais devenant de plus en plus importantes. Un fichier informatique couvrant la totalité des emprunteurs sur le pays permet rapidement la saisie des biens de ceux qui sont en retard ou en cessation de remboursement. La dérive du fonctionnement des établissements de prêts est telle qu’une commission parlementaire a été constituée pour enquêter sur les procédures d’attribution des prêts et leurs coûts excessifs (les taux d’intérêt observés atteignent les 15-18%, voire plus). Le sujet est actuellement au cœur de la campagne électorale pour les présidentielles américaines. Les encours représentent, après les prêts immobiliers et les « sub primes » l’un des plus importants marchés des prêts. Le montant total des prêts accordés s’établissait à 85 Milliards $ pour l’année universitaire 2006 et à 76 Milliards $ en 2007. Ces sommes s’ajoutent aux emprunts effectués les années passées et non encore remboursés. Le total est estimé à plusieurs centaines de Milliards $.
Les candidats américains aux études supérieures manifestent un intérêt très relatif pour les études de sciences et d’ingéniérie, selon les enquêtes de la N.S.F. et de l’American Association for the Advancement of Science ; le manque relatif de citoyens américains est compensé par les candidats étrangers (les restrictions à l’immigration pour études apparaissent dommageables ces dernières années) mais le « brain drain » semble moins effectif . Malgré l’attractivité des cursus de M.B.A. on note, et les entreprises s’en plaignent, une augmentation du nombre des diplômés de « B.A. » s’orientant directement vers les métiers de la finance et de la bourse plutôt que vers les M.B.A., préférant donc faire « fortune » rapidement (voir dans l’hebdomadaire « Business Week » les dossiers sur les M.B.A.). 
En 2000, sur les 528 établissements universitaires comportant une « graduate school »(disons 3ème cycle), 133 ont décerné 77,9% du total des Ph.D. On perçoit la diversité de qualité et d’activité des établissements. Sur la décennie 1990-2000, le nombre total de diplômés de l’enseignement supérieur américain, tous degrés et toutes disciplines confondus, était de 1.740.000 ; la répartition était de 71,2% obtenant le « Bachelor », 26,3% le « Master », 2,6% le Ph.D. (soit environ 44.000, toutes disciplines confondues, pour ce dernier). Les « sciences dures » ne représentant que 30% de ce nombre ; de ces 30% , on observe que 40% sont délivrés à des étudiants étrangers. 

L’adoption de ce « modèle » est-il souhaitable ? Est-il si « performant » qu’il faille le tenir pour désirable et à reproduire ? 

Les carrières de l’Enseignement Supérieur

La quête d’une position enseignante commence, classiquement en cours de période post-doctorale. Un point remarquable : la première candidature ne peut pas être envisagée à l’université où le Ph.D. a été obtenu. La mobilité est une réalité. 
Les procédures conventionnelles de recrutement des enseignants/enseignants-chercheurs sont presque entièrement initiées par des associations « sectorielles » : la Modern Language Association of America (MLA), la American Physical Society, l’Institution of Electrical and Electronic Engineers, et d’autres encore. Chacune de ces associations publie dans ses journaux des « Job Information Lists » dont l’accès est payant. Une fois l’an, ces associations organisent une réunion plénière (deux ou trois jours) dans une ville universitaire : les candidats potentiels s’y rendent et rencontrent un représentant de ou des universités proposant une position de « post-doc » et/ou d’« assistant professor », éventuellement remettent un dossier de candidature. La suite comporte l’examen du dossier, au siège de l’établissement ; si le dossier est retenu, le candidat y est convoqué pour entretien, éventuellement pour donner un « cours ». Si le candidat est finalement retenu, lui est adressé un courrier comportant les termes du contrat ; la position est généralement à durée déterminée, le traitement est pour partie négociable.
La possibilité de la promotion à « associate professor » s( maître de conférences) existe ; les offres sont limitées en nombre et le candidat doit, là encore, préparer un dossier de candidature et se soumettre à l’interview, la « leçon » et attendre le résultat de l’examen en comité local. Le potentiellement promu commencera une quête de contrat de recherche qui, tout à la fois confirme la qualité des projets de recherche et le statut de l’ « associate professor ». Au terme d’une période de cinq à sept ans, selon sa réussite à obtenir des contrats, ses publications et la qualité des évaluations (par les pairs et par les étudiants) l’université pourra décider soit de se séparer de lui soit de le confirmer sur une position dite « tenure track » donc rendant possible la titularisation sur un poste d’« associate ». 
Puis la course à la position de « full prof. » peut commencer pour les postes « tenure track » (là encore dossier de candidature). Cette dernière possibilité est de moins en moins fréquente ces dernières années. Un enseignant titulaire a la liberté du choix de son départ en retraite et il peut, retraité, être maintenu en activité de recherche, pour autant qu’il ait des contrats. 
A tout dossier de candidature doivent être jointes trois lettres confidentielles de référence écrites par des personnes choisies par le candidat lui-même. L’acte de candidature est examiné par un comité local comportant un nombre restreint de personnes (professeurs et administrateurs), propre à chaque établissement et constitué de spécialistes du domaine. On fait appel, également, à des spécialistes extérieurs à l’université. Ce mode de candidature et de recrutement est-il si exemplaire qu’il faille envisager de le reproduire ? Pour mémoire, les candidatures, en France, sont examinées par une instance nationale.
Reste à considérer la « grande question » : ressources financières de l’université et dotations de recherche.

Ressources financières et dotations de recherche
Les ressources de l’université ont trois origines :

– Les frais d’inscription des étudiants –variables selon l’établissement– mais dont les montants ont considérablement augmenté. Dans les « State Universities », ces inscriptions sont moins chères pour les résidents de l’Etat. Les établissements de la « Ivy league » peuvent pratiquer des montants atteignant 45.000 $ par an. Mais, depuis quelques temps se dessine une politique de diversification des recrutements des étudiants : on se propose de prélever sur les « endowments » (dotations budgétaires et financières) pour réduire le coût d’inscription mais en tenant compte des ressources familiales ; ainsi on cherche à attirer les étudiants de la « upper middle class » : à Harvard, l’étudiant admis paierait 18.000 $ si les revenus annuels des parents sont de 180.000 $. Sous 60.000 $ annuels, l’étudiant sera admis gratuitement… mais depuis la fin de l’« affirmative action », la ségrégation sociale est de plus en plus observée. Yale s’est engagée dans une démarche similaire.
- Les « Endowments » : la loi dispose que les universités peuvent bénéficier de dons, donations de particuliers et d’entreprises. Les universités, celles de la Ivy League, en particulier, ont développé au fil des années une pratique de la quête – en tout genre et en premier lieu auprès de ses anciens étudiants ; une politique active des directions budget/finance des universités consiste à effectuer des opérations de bourse pour faire fructifier ce capital. Harvard possède 35 Milliards $ et a réalisé des gains sur placements (Hedge Funds) de 5,7 Milliards $ sur l’année fiscale terminée en juin 2007  (plus que les revenus de placements boursiers, majoritairement, de toutes les universités américaines, exceptées six dont cinq de la « Ivy league ») ! Ceci compense la diminution des contributions au budget des universités de la part des Etats et du Département Fédéral de l’Education : ces réductions ont atteint 10 à 15 % de 2005 à 2006, selon les Etats. 
Quelques éléments intéressants concernent les « endowments » et les « dons levés auprès de différents donateurs » :
	
	Endowments  Milliards $
	Dons  Millions $

	Harvard
	34,9
	614

	Yale
	22,5
	304

	Stanford
	17,2
	911 (en 2006)

	Princeton
	15,8
	254

	M.I.T.
	10.0
	333

	Columbia
	  7,2
	913

	U. Penn
	  6,6
	450

	Cornell
	  5,4
	406

	Dartmouth
	  3,8
	159

	Brown
	  2,8
	126 (en 2006)


Mais aussi, comme l’autorise la loi, les universités se sont lancées dans des campagnes de « lobbying » auprès des parlementaires (Washington et Etats) à relativement grande échelle soit directement, soit faisant appel à des cabinets de « lobbyists » à rémunérer. Cela a un coût. Pour l’année 2005, les dépenses de lobbying déclarées par les collèges, universités, groupes accrédités et organes de prêts aux étudiants, se sont établies à $ 95 Millions, en augmentation de 15 Millions par rapport à 2004 et cette pratique devrait s’amplifier. (Une loi stipule les modalités du lobbying et précise ce qui doit être déclaré : « Lobbying Disclosure Act 1995 »). Ceci est justifié par le besoin d’augmenter l’aide financière aux étudiants, d’accroître le soutien à la recherche et d’abonder le budget des établissements. 
– Les contrats de recherche : les universités prélèvent sur tout contrat de recherche obtenu par un enseignant-chercheur ce qui est désigné sous le nom de « over-head », c’est-à-dire environ 40% du montant du contrat pour gestion : secrétariats divers, chauffage, électricité, etc… Les demandes de contrats adressées à différentes agences ( N.S.F., N.I.H., D.oD., D.o.E. ..) et sont examinées par des experts ; sous condition d’agrément – les moyens sont accordés pour une période limitée (2 ans, quelques fois plus) – ils permettront de rémunérer petitement un doctorant voire un post-doc, le titulaire, mieux, et d’acquérir de l’équipement de laboratoire. Les demandes de contrats sont de plus en plus orientées vers les quatre grandes thématiques énoncées par les agences fédérales depuis des  années : nanotechnologies, technologies de l’information et de la communication,sciences de la vie et écologie-environnement. 
Hors de ces axes de recherche, et en particulier en langues, lettres, économie et sociologie, l’obtention de contrat de recherche est très incertaine ; dans ces champs disciplinaires, la position enseignante est instable, les contrats de recherche sont rares. Un aspect particulier vaut d’être souligné : le caractère « dual » des travaux financés en « sciences dures » (à potentiel appliqué civil et militaire).
Restent deux aspects à considérer : la recherche d’étudiants susceptibles de s’inscrire dans les universités et la recherche effrénée de professeurs « vedettes » pourvus en contrats de recherche que l’on tentera de débaucher d’une université « pauvre » pour les attirer vers des établissements « riches ». 
L’évolution démographique des Etats-Unis amène à une diminution des candidatures à l’entrée dans l’enseignement supérieur. Pour tenter de « faire le plein des possibilités offertes », des émissaires des universités publiques battent la campagne, en quête d’étudiants leur offrant des conditions plus favorables, même s’ils ne résident pas dans l’état. 
A titre d’illustration de la pratique de concurrence entre universités, la situation de l’Université de Californie, Berkeley, apparaît emblématique : ces dernières années, par suite de la limitation de ses budgets d’investissement et de réhabilitation des bâtiments anciens, des professeurs de grande renommée ayant des contrats de recherche importants, ont été approchés par des universités de la « Ivy League » et « débauchés ». Leur transfert s’est effectué avec leurs contrats de recherche, le niveau des rémunérations offertes se situant dans les 400.000 $ voire plus. A titre de comparaison, le salaire moyen annuel des « full professors » dans les universités publiques d’Etat délivrant les Ph.D. s’établissait, en 2006-2007 à 106.500 $ soit 78% du salaire moyen servi dans les universités privées. Comment résister à ce type d’appel ? Une autre possibilité : les professeurs, ayant pris des brevets, quittent l’université et créent des entreprises. Ces actions, en quelque sorte de rapt, si elles s’amplifiaient, créeraient des situations critiques de déclin et à tout le moins inquiètent. Une raison invoquée pour ce type d’O.PA. est de rassembler en un même lieu les meilleurs talents et les budgets les plus élevés garants des plus grands succès. Mais est-ce vrai ? On peut en douter : une étude récente effectuée en 2005 auprès des 100 plus grandes entreprises semble montrer que le retour sur investissement de R&D n’est pas nécessairement à raison directe de l’investissement. Quant à l’investissement de recherche fondamentale, son prolongement technologique et industriel est non planifiable : dans le cas des semi-conducteurs, 30 ans depuis le Nobel de Schottky au premier transistor ; 50 ans de la relativité au premier réacteur nucléaire. Plus près de nous, la mise en évidence de la double spirale et sa lecture en 1953 n’a pas encore de façon claire mené à des possibilités de traitement. L’attribution des prix Nobel aux Américains, toutes disciplines confondues, montre une appartenance plutôt minoritaire des récipiendaires à des universités « riches ». 
Enfin, les autorités des Etats tout comme les Fédérales poussent à la création de « Clusters » : ensemble dans lesquels vivraient en grande proximité universités, recherche publique et privée, start-up, industrie facilitant les « fertilisations croisées » et la création de richesse. Les petites universités se « saignent » littéralement pour suivre ce mouvement, tentant d’imiter les plus riches. 
Pour conclure, la financiarisation de la société aura accéléré certains changements sociaux mais aura probablement conduit l’institution universitaire et la recherche à des ruptures  éthiques et morales. Par exemple, des résultats de recherche de certains chercheurs ont été captés par d’autres qui ont pris des brevets (ex. : identification du virus HIV), des escroqueries scientifiques (fusion froide) ; l’oubli délibéré de citer des travaux antérieurs publiés par d’autres, les citations « circulaires » de références de chercheurs proches et/ou associés. Dans les deux premiers cas, les affaires ont défrayé la chronique alors que dans les autres cas, l’information finit par être portée et transmise dans les cercles de chercheurs. Est ce cela que visent ceux qui se déclarent favorables à la « reproduction du modèle américain » ? Ou bien faut-il entendre que la « richesse » de certaines universités est attrayante au point que l’on veuille les tenir pour modèle à copier ?
Claude Lévy-Strauss exposait dans Race et Histoire (Paris, 1952) que la seule façon de préserver sa culture, lorsque celle-ci est gravement menacée, est de refuser le contact et le dialogue avec les autres. Cette extrémité est-elle possible – voire envisageable – en ces temps de globalisation « triomphante »? Certes, non. Plutôt, étant donnée la circulation des savoirs, faut-il admettre qu’en ce domaine, on aille vers une « hybridation » de nos institutions par des méthodes tenues pour efficaces dans les « meilleures établissements américains ». D’ailleurs la configuration des cursus en L.M.D. est déjà une forme d’hybridation. Là encore, une question : qu’est ce qu’un « meilleur établissement » ?
Samuel BLIMAN, Prof. Emérite des Universités, Physicien
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